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Le Comité logement du Plateau Mont-Royal 
2017-2018 en bref

Nombre de membres : 142
Conseil d’administration : 7 membres 
Équipe de travail : 5 personnes salariées, dont une temporaire, et deux stagiaires
Budget : 261 960 $
Nombre de participation aux activités: 1 323 personnes
Nombre d’accompagnements individuels: 1 442 locataires
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Cette année, en tant que membres du conseil d’administration, nous avons été témoin de l’effort remarquable mis 
par les membres et l’équipe de travail du Comité logement du Plateau Mont-Royal dans le développement de la 
mobilisation et la poursuite de leur engagement.

Un des objectifs majeurs du CLPMR a été d’encourager la participation des membres par un remaniement des 
structures et des instances qui favorise une implication accrue. Suivant cette orientation stratégique, le comité 
de mobilisation a précisé sa mission qui est d’agir comme lieu de décision, de débats et de développement du 
plan d’action du CLPMR afin de soumettre des propositions au vote des assemblées générales. Dans la foulée 
de ce processus, une assemblée générale a été ajoutée au calendrier annuel. Celle-ci a eu lieu le 18 avril et les 
membres ont été appelés à se prononcer et à débattre sur des propositions formulées en sous-comités touchant 
des enjeux locaux et nationaux. 

Une autre des réalisations marquantes de ce travail de mobilisation a été la mise sur pied du comité Institution 
des Sourdes visant à ce que le site de l’ancienne Institution des Sourdes située au cœur du Plateau-Mont-Royal 
(3725, rue Saint-Denis) conserve une vocation sociale, publique et communautaire et qu’une partie du site soit 
destinée à des activités et des services par et pour la communauté sourde. Le 12 octobre 2017, le CLPMR a pris 
l’initiative de tenir une assemblée publique sur l’avenir de ce site. C’est lors de celle-ci que des liens prometteurs 
entre la communauté sourde de Montréal et les résident-e-s du Plateau-Mont-Royal ont pu être créés. 

Parallèlement à ces accomplissements, le CLPMR a poursuivi tout au long de l’année plusieurs de ses enga-
gements : la campagne de prévention des punaises de lit ainsi que la sensibilisation auprès des élu-e-s et de la 
population à propos d’Airbnb et de ses effets négatifs sur le quartier. Le CLPMR a aussi commencé ce printemps 
les préparatifs et la promotion pour la Marche de villes en villages pour le droit au logement organisée par le 
FRAPRU qui aura lieu en septembre prochain. Qui plus est, nous ne pouvons qu’être reconnaissants envers les 
membres : leur engagement cette année a grandement contribué à la consolidation des structures démocratiques 
du CLPMR. 

Le mot du CA
Un engagement qui ne se dément pas

De gauche à droite: Odile Lanctôt, Audrey Dahl, Guy Neveu, Nathalie Germain, Liliane Dufour, 
Pascal Lapointe et Vicky Langevin.



Le Plateau Mont-Royal n’est pas seulement un terrain de 
jeu et de fêtes pour les gens riches et célèbres. Bien au 
contraire, la pauvreté y est très présente : 23 % des mé-
nages de l’arrondissement gagnent moins de 20 000$ 
par année, contre 17 % pour l’Ile de Montréal. Le mi-
lieu communautaire y joue un rôle important. En fait, on 
pourrait dire qu’il représente le filet de sécurité des plus 
vulnérables.

Le CLPMR fait partie prenante de ce réseau d’aide et de 
soutien. Comme la plupart des organismes communau-
taires, c’est un endroit où les gens trouvent des répon-
ses à leurs questions. Mais, surtout, c’est un lieu d’impli-
cation et d’épanouissement tant au plan personnel que 
collectif. 

Sortir de l’isolement et partager les préoccupations du 
quotidien est primordial pour les personnes vivant seu-
les, ce qui est le cas de près de 52 % de la population du 
Plateau Mont-Royal. Au CLPMR, elles peuvent participer 
à une diversité d’activités enrichissantes et stimulantes 
tournant autour de la défense des droits des locataires.

Un quartier de locataires

Même s’il est en baisse depuis quelques années, le 
pourcentage de ménages locataires est de 72 % dans 
le quartier, comparativement à 63 % dans le grand Mon-
tréal. Près de 44 % des ménages locataires doivent payer 
plus de 30 % de leur revenu pour se loger. Dans notre 
arrondissement, les loyers sont plus chers qu’ailleurs à 
Montréal. Les frais de logement mensuels des ménages 
locataires sont de 965 $ sur le Plateau alors qu’ils sont 
de 835  $ à Montréal. 

La réalité des ménages locataires, notamment ceux à 
faible et modeste revenu, se traduit de multiples façons. 
Ils consacrent une proportion trop grande de leur revenu 
pour se loger, rendant difficile le paiement de leur loyer. 
Ils subissent d’intenses pressions pour quitter leur loge-
ment afin de répondre à la fièvre spéculatrice toujours 
présente dans le quartier. Ils vivent dans des conditions 
de salubrité qui ont des conséquences négatives sur leur 
santé physique et mentale. Soulignons que près de 10 % 
des logements du Plateau-Mont-Royal nécessitent des 
réparations majeures (8 % à Montréal).

Abus envers la population immigrante

En proportion, la présence immigrante sur le Plateau 
Mont-Royal (24 %) est plus faible que celle que l’on re-
trouve à l’échelle de Montréal (34,3 %). Mais ici comme 
ailleurs à Montréal, les personnes immigrantes sont vic-
times de discrimination et ont de la difficulté à trouver un 
logement. Certains propriétaires profitent de leur mécon-
naissance de leurs droits comme locataires pour aug-
menter abusivement le loyer, exiger des dépôts illégaux 
ou négliger l’entretien des logements. 

Le manque de logements sociaux dans le quartier crée 
des tensions entre les personnes y habitant depuis long-
temps et celles qui y sont arrivées plus récemment. Le 
CLPMR met beaucoup d’énergie à faire comprendre que 
ce n’est pas l’exclusion des personnes immigrantes qui 
va régler le problème des longues listes d’attente mais la 
construction de nouveaux logements sociaux. 
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Portrait du quartier
Le revers de la médaille

Caractéristiques Plateau Mont-Royal Île de Montréal
Population totale : 104 000 

personnes
1 942 044
personnes

Ménages vivant dans un 
logement subventionné :

7 % 8,9 %

Personnes aînées (65 ans 
et plus) :

10,6 % 16 %

Personnes vivant seules : 51,6 % 40,8 %
Personnes aînées vivant 
seuls :

46,7 % Pas disponible

Ménages avec enfants : 17,7 % 32,7 %
Personnes immigrantes : 24,0 % 34,3 %
Personnes à faible revenu : 25,6 % 19,2 %
Personnes aînées à faible 
revenu :

30 % 23,2 %

Personnes ayant déména-
gé au cours des 5 derniè-
res années :

56,5 % 44,1 %

Source : Portrait du Plateau Mont-Royal, Version préliminaire, Rayside-Labossiè-
re, avril 2018, basé sur Statistique Canada, Recensement de la population de 2016

Le quartier en chiffres



Nous offrons des ateliers de base sur les droits des locataires dans plusieurs organismes communautaires du 
quartier. Nous rejoignons ainsi des centaines de personnes de divers milieux. Nous adaptons le contenu des ate-
liers en fonction du public ciblé, certains 
ateliers étant plus interactifs, d’autres 
davantage magistraux. Les personnes 
participantes sont généralement très 
touchées et à l’écoute, car il s’agit sou-
vent de locataires ayant déjà vécu à un 
moment ou l’autre de leur vie des pro-
blèmes de logement (insalubrité, besoin 
de réparations, discrimination, hausse 
excessive de loyer) et qui ne connais-
saient pas leurs droits. L’atelier leur 
permet donc de mieux connaitre leurs 
recours et d’être outillés pour faire face 
aux abus des propriétaires.

   Les populations rejointes
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Activités
C’est en diversifiant nos approches et nos actions que nous réussissons à rejoindre la population du Plateau Mont-
Royal et les acteurs politiques afin de les sensibiliser sur les enjeux en matière de logement. Afin de créer une 
force de frappe pour améliorer les conditions de vie des locataires, le CLPMR agit sur quatre grands fronts qui ont 
tous leur importance et qui se complètent. 

Il y a tout d’abord le travail d’information et de sensibilisation au travers les ateliers d’éducation populaire. Ensuite, 
ce sont les actions décidées par et pour nos membres à partir de leurs préoccupations. Le partenariat avec les 
autres organismes du quartier nous permet de faire des ponts et de toucher les populations les plus vulnérables 
dont les personnes ainées et immigrantes. Enfin, le service direct et individuel aux locataires est notre façon de 
régler les problèmes les plus urgents et les plus criants. Les approche-milieu servent à passer de l’individuel au 
collectif et favorisent l’action qui amène des changements durables.

Les ateliers d’éducation populaire participent de façon importante à la réalisation de nos objectifs. Ils permettent 
aux locataires de prendre conscience de leurs droits en matière de logement et d’être équipé-e-s pour les faire 
respecter. Ils favorisent aussi la compréhension des causes structurelles reliées aux problèmes de logement et ils 
sont un bon moyen pour développer la solidarité. Cette année, nous avons offert un total de 40 ateliers auxquels 
ont participé 490 personnes. 

Ateliers d’éducation populaire

Les membres en action.

En 2017-2018, nous avons offert 14 ateliers de base sur les droits des 
locataires à cinq organismes différents :
 • Centre Saint-Louis (francisation des personnes immigrantes)
 • Diners Saint-Louis et Plein milieu (soutien aux jeunes marginalisés)
 • Resto Plateau (insertion à l’emploi pour les personnes immigrantes)
 • Centre de lecture et d’écriture (activités pour personnes analphabètes)

Droits des locataires 
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À chaque année, plusieurs locataires sont confronté-e-s à des augmen-
tations de loyer abusives. L’atelier que nous offrons leur permet de cal-
culer leur hausse à partir d’une grille de calcul simplifiée basée sur celle 
de la Régie du logement. Ils et elles reçoivent aussi toute l’information 
nécessaire pour contester leur hausse lorsque celle-ci s’avère exagérée. 
L’impact de cet atelier est important autant pour l’individu que pour la 
collectivité. Il permet d’assurer un certain contrôle du prix des loyers et 
de conserver des logements abordables dans le quartier. 

Plusieurs personnes qui viennent nous voir sont à la recherche d’un lo-
gement décent et peu cher. En effet, plusieurs locataires consacrent une 
trop grande partie de leurs revenus pour se loger et le logement social 
représente souvent une solution permanente à leurs problèmes.

Cet atelier permet de présenter les différentes formes de logements 
sociaux (HLM, coopératives, OBNL) et les critères qu’il faut rencontrer 
pour y accéder. On y discute aussi des démarches à entreprendre pour 
s’ajouter à la liste des requérant-e-s. Nous y distribuons une liste des 
coopératives et des OBNL d’habitation, ce qui facilite grandement les 

recherches. L’atelier est aussi un moment opportun pour discuter du manque de logements à prix décent dans 
le quartier et pour mobiliser les gens afin qu’ils et elles s’impliquent activement dans les actions du CLPMR pour 
réclamer plus de logements sociaux. 

Le phénomène des reprises ou des évictions est plus que présent sur le Plateau Mont-Royal. En effet, selon des 
données que nous avons obtenues par le biais d’une demande d’accès à l’information auprès de la Régie du loge-
ment, le pourcentage de reprises de logement et d’évictions sur le Plateau Mont-Royal est le plus élevé du Québec 
(en 2016, l’arrondissement comptait 14 % de l’ensemble des demandes de la province). 

Conséquemment, une de nos priorités 
consiste à informer les locataires de l’ar-
rondissement sur le sujet. Nous apprenons 
aux locataires à faire la distinction entre la 
reprise et l’éviction et nous les informons 
pour qu’ils et elles puissent agir, soit en exi-
geant les indemnités prévues par la Loi ou 
en refusant la reprise ou l’éviction lorsque 
celle-ci est de mauvaise foi. 

L’atelier permet aux participant-e-s d’échan-
ger sur les stratégies et les démarches lé-
gales à entreprendre pour stopper les pro-
priétaires qui utilisent la reprise ou l’éviction 
pour augmenter excessivement le loyer ou 
pour convertir le logement en hébergement 
touristique ou en condo. 

Action contre la marchandisation du logement avec le RCLALQ et le 
FRAPRU.

Hausse de loyer

Logement social

Reprises et évictions
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Depuis quelques années, nous constatons que les punaises 
de lit sont un problème grandissant dans l’arrondissement 
du Plateau Mont-Royal. En effet, nous recevons beaucoup 
d’appels de locataires aux prises avec une infestation et qui 
déplorent l’inaction du propriétaire. Nous avons donc mis en 
œuvre une campagne de sensibilisation et conçu un ate-
lier pour la prévention des punaises de lit que nous avons 
animé dans plusieurs groupes communautaires. Cet atelier 
permet aux locataires d’en apprendre davantage sur leurs 
droits par rapport aux infestations de punaises de lit et de 
mieux mener leurs démarches auprès du propriétaire, de 
l’arrondissement ou de la Régie du logement. 

Sur ce sujet, nous avons développé une collaboration spé-
ciale avec l’arrondissement du Plateau Mont-Royal. Avec 
nos commentaires et suggestions, l’arrondissement a amé-
lioré son processus de plainte et publié un dépliant expliquant les démarches à faire lorsqu’une personne est 
confrontée à des punaises de lit. 

Notre campagne de sensibilisation a aussi donné lieu à un rapprochement avec l’Office municipal d’habitation 
de Montréal (OMHM) sur la question des punaises de lit dans un HLM 
où l’on constatait une infestation importante. Nous avons participé à 
plusieurs activités afin d’aborder le problème des punaises et d’en faire 
la prévention auprès des locataires de l’immeuble. Depuis le début du 
plan d’action en août 2017, l’infestation de punaises dans cet HLM est 
passée de 20 % à 5 % des logements.

Notre atelier de plomberie est toujours très populaire. Les personnes 
qui y participent apprennent à régler des problèmes de base (toilette 
défectueuse, évier bouché, changement de robinets, etc.). Ainsi, elles 
développent une autonomie face à certains problèmes qui minent la 
pleine jouissance de leur logement. L’atelier est très fréquenté par les 
membres des coopératives du quartier. 

Atelier sur les punaises de lit au Carrefour Marguerite-
Bourgeoys.

Hausse de loyer 5 ateliers 53 personnes
Logement social 7 ateliers 51 personnes
Plomberie 1 atelier 15 personnes
Droits des locataires 12 ateliers 175 personnes
Reprise et éviction 4 ateliers 35 personnes
Punaises 11 ateliers 161 personnes
Total 40 ateliers 490 personnes

Les ateliers en bref

Plomberie

Prévention des punaises de lit



Mobilisation et dossiers prioritaires
La mobilisation populaire est au cœur du travail du CLPMR. Cet effort militant permet d’influencer les politiques de 
logement, de défendre les droits des locataires et de réclamer plus de logements sociaux. 

Cette année, un processus de démocratisation des instances internes du CLPMR a été entamé afin de favoriser 
et d’augmenter la participation des membres aux activités et aux structures. À la suite de ces changements, les 
comités de mobilisation ont été plus actifs, les membres ont pris davantage leur place et la mobilisation est plus 
bouillonnante que jamais ! 

Les dossiers chauds qui ont nécessité mobilisation et actions concertées cette année ont été nombreux : le loge-
ment social, la protection du parc de logements locatifs, la campagne sur la Régie du logement, l’hébergement 
touristique et la question des femmes locataires.

Le logement social
Une des priorités du CLPMR et des membres est de 
faire la promotion du logement social comme une alter-
native à la spéculation immobilière et au marché privé. 

À chaque année, les membres se mobilisent en grand 
nombre lors des actions ou des manifestations qui dé-
noncent les conditions des mal-logé-e-s et afin de re-
vendiquer des divers paliers de gouvernement (munici-
pal, provincial et fédéral) un meilleur financement pour 
la construction et la rénovation de logements sociaux. 

Avec les autres organismes membres du FRAPRU, 
nous avons participé à :
 •  La « Grande kermesse pour le logement social  »        	
    afin de revendiquer au municipal une réserve de 
    terrains et de bâtiments pour des futurs projets de 
    logement social;
 • La manif-action « Bonifiez AccèsLogis » pour exiger  
   du gouvernement du Québec de réinvestir dans le 
   logement social dès le prochain budget;
 • La Journée pancanadienne d’actions sur le logement  
   pour demander de meilleurs investissements au 
   gouvernement fédéral.

L’apogée des actions a été certainement les deux jour-
nées d’occupation de bâtiments du mois de mai 2017 
auxquelles une quinzaine de membres du CLPMR ont 
participé. Ces actions ciblaient des bâtiments vacants 
qui pourraient être transformés en logements sociaux. 

Les impacts de ces mobilisations sont indéniables:
 • Le gouvernement du Québec a fait connaître son 
   intention d’injecter des sommes supplémentaires afin 
   de débloquer 7 000 des 14 000 logements sociaux  
   déjà annoncés dans les budgets précédents ;
 • Le CLPMR a partagé et mis dans l’espace public 
   ses revendications sur le logement social et a 
   continué d’être reconnu comme un chef de file dans 
   le quartier en matière de logement social;
 • Nos membres se sont mis en action pour changer 
   leurs conditions de vie tout en partageant leurs 
   expériences et en sortant de l’isolement.
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Lancement local de la grande marche De 
villes en villages pour le droit au logement.



Le 1er septembre 2015, le gouvernement du Québec annonçait son intention de vendre le 3725 
rue St-Denis, soit l’ancienne Institution des Sourdes-Muettes. Dès lors, le CLPMR s’est mis 
en branle afin que ce lieu historique serve encore les intérêts de la population et ne soit pas 
transformé en condos, comme ce fut le cas de l’Institut des Sourds sur la rue St-Laurent.

Le 12 octobre 2017, le CLPMR, en collaboration avec la CDC Action Solidarité Grand Pla-
teau, la firme d’architectes Rayside-Labossière, le groupe de ressources techniques Atelier 
habitation Montréal et la Société d’histoire du Plateau Mont-Royal organisait une assemblée 
publique sur l’avenir du site. 

L’objectif principal de l’assemblée était de donner la parole aux citoyens et citoyennes afin de 
connaître leurs préoccupations, leurs attentes et leurs idées quant au futur développement 
de ce site. Plusieurs membres de la communauté sourde étaient présents à cette assemblée 
et cela a donné lieu à la création d’un comité conjoint de travail. Celui-ci a pour mandat de 
revendiquer que l’Institution des sourdes demeure dans le domaine social, public et commu-
nautaire, et qu’une partie du site soit destinée au logement social et à des activités par et pour 
la communauté sourde. 

Depuis la création du comité, plusieurs actions ont été réalisées : visite au conseil d’arrondis-
sement, rencontre avec la Société québécoise des infrastructures (SQI), rédaction d’une péti-
tion et d’un modèle de lettre d’appui pour les organismes. Bien sûr, il reste beaucoup à réaliser 
afin que le nos revendications se concrétisent. Toutefois, il faut souligner les nombreux gains 
réalisés :

 • Nous avons développé des liens forts avec la communauté sourde, communauté avec 
   laquelle nous n’avions pas été appelés à travailler par le passé et qui est assez marginalsée; 
 • Nous avons mis sur la place publique et auprès de différents gouvernements nos 
   revendications et recueilli plusieurs appuis;
 • Des citoyens et citoyennes sont maintenant mobilisés autour d’un enjeu qui leur tient à 
   cœur et qui répond à plusieurs besoins du quartier. 

L’Institution des Sourdes

Le comité Institution des Sourdes se rencontre à tous les mois pour décider des actions à mener.
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Le site de l’Hôpital Hôtel-Dieu
Depuis que le ministre Barrette a annoncé que l’hôpital resterait ouvert jusqu’en 2021, nous avons revu notre 
stratégie et nos actions concernant le développement de logements sociaux et communautaires dans les im-
meubles et sur les terrains de l’Hôtel-Dieu. Nous devons tenir compte que rien ne sera construit rapidement 
tout en ne diminuant pas la pression sur les instances politiques. 

Le CLPMR s’est donc investi dans la mise sur pied de la Communauté St-Urbain (CSU), qui a pour mission 
de protéger le site patrimonial de l’Hôtel-Dieu par l’élaboration, la promotion et la mise en œuvre de projets 
collectifs répondant aux besoins sociaux, de santé et culturels de l’ensemble de la communauté. Membre sta-
tutaire du conseil d’administration de la CSU, le CLPMR y consacre beaucoup d’énergies afin que l’organisme 
soit le plus rassembleur possible et préserve la vocation sociale du site légué par Jeanne Mance. 

L’impact de ce travail est important : plus d’une quarantaine d’organismes sont membres de la CSU et tra-
vaillent en étroite collaboration pour faire avancer le projet. Toute une réflexion est aussi amorcée sur l’avenir 
des sites patrimoniaux, aujourd’hui excédentaires, qui ont façonné les divers quartiers de Montréal.

Protection du parc de logement locatif
Une des préoccupations majeures des membres du 
CLPMR est la protection du parc de logements locatifs. 
En effet, le Plateau Mont-Royal est l’un des quartiers qui 
est le plus touché par les évictions, les reprises de loge-
ment et les hausses abusives de loyer. Les locataires 
veulent pouvoir rester dans leur quartier et conserver 
leur logement en bon état d’habitation. 

Dès décembre, nous avons lancé notre campagne an-
nuelle contre les évictions et les reprises de logement. 
L’équipe de travail et les membres ont distribué des cen-
taines de trousses d’information (aimants de frigo, dé-
pliants informatifs, liste des ateliers sur les reprises et 
les évictions, macarons, etc.) au métro Mont-Royal. 

Les hausses de loyer étouffent également les locataires. 
Près de 16 % de nos interventions concernent ce sujet. 
Et ce n’est que la pointe de l’iceberg, puisque plusieurs 
locataires préfèrent accepter une hausse de loyer, même 
abusive, plutôt que de voir leur relation avec leur pro-
priétaire se détériorer ou par peur d’avoir à déménager. 
Afin de mieux et de bien informer les locataires, nous 
avons relancé notre campagne sur les hausses de loyer 
(tractage et vidéo en ligne). 

Le travail sur ces enjeux permet :
 • une bonne visibilité pour le CLPMR dans le quartier;
 • une collaboration accrue avec les autres organismes 
   communautaires qui veulent faire la promotion des 
   droits au logement;
 • d’intéresser les médias qui nous contactent afin de   
   saisir les réalités de logement difficiles des locataires 
   du Plateau Mont-Royal;

 • de collaborer avec l’arrondissement pour améliorer 
    la salubrité des logements;
 • de mobiliser nos membres avec la campagne 
   «Régie du logement : Assez du deux poids deux 
   mesures» initiée par le RCLALQ. Afin de mieux faire  
   connaître les problématiques reliées à ce tribunal 
   administratif, les membres et l’équipe de travail ont 
   distribué 5 000 tracts dans tout le quartier afin de faire 
   connaître nos revendications. 
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Action devant la Régie du logement



La campagne contre l’hébergement touristique
La gentrification a toujours des conséquences dévastatrices pour les locataires du Plateau Mont-Royal : expul-
sions du quartier, hausses de loyer abusives, arrivée de commerces économiquement inaccessibles, etc. Une de 
ses retombées directes est le phénomène de l’hébergement touristique par le biais de plateformes de type Airbnb. 
Il réduit considérablement l’offre de logements sur le Plateau Mont-Royal et détruit peu à peu le tissu social et les 
rapports de bon voisinage dans le quartier. 

Pour faire face à cette nouvelle réalité, des citoyens et citoyennes du quartier ont fait appel au CLPMR pour les 
appuyer dans la mise en œuvre d’un plan d’action pour lutter contre l’hébergement touristique illégal. Les mem-
bres du comité Airbnb ont ainsi rencontré le député de Mercier, Amir Khadir, posé des questions au conseil l’ar-
rondissement, fait du porte-à-porte pour distribuer un déliant d’information et placé des affiches sur l’hébergement 
touristique un peu partout dans le quartier. Ils et elles ont aussi organisé une manifestation qui ciblait des endroits 
où se fait de l’hébergement illégal qui a mobilisé au-delà de 50 personnes et attiré l’attention de plusieurs médias, 
dont Radio-Canada.

Le CLPMR ne s’est pas contenté de publier sa recherche intitulée « Le phénomène Airbnb : bienfait ou calamité 
pour les locataires? » afin de promouvoir sa position d’interdire l’hébergement touristique, il a aussi fait des repré-
sentations auprès des élu-e-s aux niveaux municipal et provincial et a organisé une campagne d’appui auprès de 
ses alliés locaux et nationaux. Nous avons ainsi convaincu les membres du FRAPRU et du RCLALQ d’appuyer 
une résolution d’interdire l’hébergement touristique par le biais des plateformes de type Airbnb.

La visibilité du discours et de la critique du CLPMR sur l’hébergement touristique fait de notre organisme un lea-
der sur la question. Nous avons participé à plusieurs entrevues télé et radio (CTV, Radio-Canada, 98,5, MATV, 
CHOQ, Pamplemousse, etc.). Nous avons également été sollicités à participer à un panel universitaire sur le droit 
social et du travail afin d’expliquer notre position d’interdiction. Finalement, le CLPMR a été invité à discuter avec 
le ministère du Tourisme du Québec et la Ville de Montréal dans le cadre de leurs consultations sur l’hébergement 
touristique.

Manifestation contre les plateformes d’hébergement touristique de type Airbnb dans les rues du Plateau Mont-Royal.
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Femmes et logement

Les femmes sont directement tou-
chées par les problèmes de loge-
ment en raison de leur plus grande 
pauvreté et des autres inégalités dé-
coulant du système patriarcal. Cel-
les qui vivent plusieurs formes d’op-
pression sont davantage affectées. 
Les femmes qui sont immigrantes, 
autochtones, monoparentales, en 
situation de handicap, ou à risque 
d’itinérance, par exemple, font face 
à des réalités qui, en raison de la dis-
crimination ou de la marginalisation, 
rendent encore plus difficile leur ac-
cès à un logement abordable, adapté 
à leur condition et sécuritaire.

On ne se surprendra pas d’appren-
dre que les femmes sont plus sou-
vent victimes d’actes de violence 
et d’agression dans leur logement. 
S’agissant d’un grave déni du droit 
au logement et d’un système social 
qui perpétue les violences faites aux 

femmes, les mouvements féministes et les mouvements pour le droit au logement mènent conjointement une 
campagne pour lutter contre les violences sexuelles vécues par les femmes dans leur logement. 

Le CLPMR considère que la problématique femmes et logement est un enjeu majeur et au cœur de l’actualité. 
C’est entre autres pour cette raison que nous avons organisé, en mai et juin 2017, deux soupers causeries : l’un 
sur les violences vécues par les femmes locataires et l’autre sur la discrimination. Une trentaine de femmes ont 
répondu à l’appel, dont plusieurs que nous n’avions jamais vues, témoignant ainsi de la pertinence du sujet. 

Parallèlement, nous avons appuyé et fait la promotion de la campagne du Centre d’éducation et d’action des fem-
mes (CEAF) sur les violences faites aux femmes locataires. Nous avons aussi participé à la tournée (Sherbrooke, 
Rimouski, Chateauguay et Trois-Rivières) du Musée éphémère, une manifestation artistique et conscientisante 
réalisée par les membres du CEAF.

Profitant de l’intérêt et de l’expertise en matière de condition féminine de Caroline Vohl, une stagiaire en travail so-
cial embauchée grâce à Emploi Été Canada, nous avons fait la tournée des organismes femmes de notre quartier 
(Centre des femmes du Sud-Est asiatique, Centre de santé des femmes, Centre des femmes du Plateau Mont-
Royal, Centre des femmes de Montréal, etc.).

Tous ces échanges ont permis au CLPMR de tisser ou de renouer des liens avec des intervenantes sur le terrain. 
Dans la prochaine année, des collaborations et des partenariats vont émerger de ces contacts, ce qui nous per-
mettra de mieux défendre les droits des femmes locataires.

Journée d’actions contre les violences sexuelles vécues par les femmes 
locataires et chambreuses.
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Le CLPMR offre une aide personnalisée aux locataires aux prises avec des problèmes qui exigent une solution urgente. 
Nous les informons sur les lois et règlements liés au logement, en plus de les soutenir pour la rédaction de mise en 
demeure, pour la recherche de jurisprudence et pour la préparation de leur audience à la Régie du logement.

Reçu par courriel 
Nom : Sarah 
Sujet : infestation de souris
Date : 2018-02-12
Message : 

Bonjour,
Notre appartement est infesté de souris et le cas empire 
depuis des mois (nous sommes arrivés en juillet). Notre 
propriétaire refuse de faire venir un professionnel et ne 
nous offre que des pièges qui ne suffisent pas. Il prétend 
toujours que nous sommes la cause du problème alors que 
nous sommes pourtant irréprochables. Nous avons décidé 
de partir en juillet car le logement comporte trop de problè-
mes. Nous aimerions savoir à partir de quel moment le lo-
gement est considéré assez insalubre pour pouvoir simple-
ment quitter les lieux sans avoir à payer les mois restants? 
Il y a des excréments de souris partout dans chaque pièce 
chaque jour. Nous n’en pouvons plus. Merci!

Quand les souris dansentL’équipe de travail est particulièrement fière du service 
individuel de l’année 2017-2018. Grâce à de précieu-
ses ressources humaines supplémentaires, personnes 
contractuelles ou stagiaires, nous avons fait face avec 
brio à près de 1 442 demandes de locataires. De ce fait, 
on peut affirmer qu’un grand nombre d’entre eux ont re-
fusé une augmentation de loyer abusive ou une reprise 
de logement de mauvaise foi et ont mené à bien leurs 
démarches en lien avec des problèmes de salubrité, de 
réparations, d’éviction et même d’harcèlement. 

Le service aux locataires nous permet d’être à l’affût 
des problématiques spécifiques à notre quartier, en 
plus de favoriser la formation de groupes de locataires 
d’un même immeuble, ce qu’on appelle approche-mi-
lieu. Finalement, les locataires rencontré-e-s prennent 
conscience des injustices et du rapport de force inégal 
avec les propriétaires, ce qui nous permet de recruter 
des membres motivé-e-s à lutter collectivement pour le 
droit au logement.
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Nombre total de visites 
ou d’appels :

1 442

Sexe : Femmes 58 % 	 Hommes 42 %
Langue : Français 90 % Anglais 10 % 	

Portrait statistique des locataires rencontré-e-s 
en 2017-2018

Motifs de la consultation %
Mauvais état du logement et salubrité 28%
Hausse de loyer et renouvellement du bail 16%
Reprises, évictions, conversions 15%
Harcèlement et discrimination 7 %
Paiement du loyer 7%
Cession de bail et sous-location 6%
Troubles de voisinage (bruit, colocation, etc.) 6%
Logement social 6%
Autres 9%
Total 100%

Arnaud Duplessis, orgarnisateur communautaire, 
chaussant le soulier de la Grande marche du FRAPRU.

Service individuel aux locataires et les 
approche-milieu
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Les approche-milieu
L’approche-milieu est une démarche visant à regrouper les locataires d’un même lieu de résidence et partageant 
des réalités locatives similaires afin de développer une stratégie d’action commune pour faire valoir et défendre 
leurs droits. 

Nous observons que la solidarité au sein d’une communauté permet de bâtir un rapport de force efficace et dé-
terminant face aux propriétaires délinquants. En s’organisant, les locataires partagent plus facilement l’informa-
tion et sont mieux préparés quand vient le temps de négocier avec le propriétaire ou de dénoncer une situation 
particulière dans leur immeuble.

Cette année, le Comité logement du Plateau Mont-Royal a suivi huit nouveaux cas d’approche-milieu et gardé 
un œil vigilant sur les dossiers qui n’ont pas encore totalement abouti (Maison Ste-Marie, Coop-sur-Généreux, 
Tour urbaine et plusieurs immeubles à risques d’infestation de punaises). Voici quelques exemples d’approche-
milieu réalisés en 2017-2018.

Expulsions illégales
Il y a eu une retombée intéressante de la 
bataille des locataires de la Coop-sur-Gé-
néreux. Rappelons que ces derniers ont 
été expulsés de leur immeuble par des 
gardes de sécurité privés embauchés par 
le propriétaire, et que la police n’avait pas 
voulu les aider. Plusieurs rencontres ont eu 
lieu avec le Service de police de la Ville de 
Montréal (SPVM) afin de voir comment on 
pouvait contrer ces expulsions illégales. Le 
contentieux du SPVM a finalement produit 
un document d’information à l’intention des 
policiers et policières sur les relations pro-
priétaires-locataires.

Un cas de sous-location à profit
En octobre 2017, un locataire est venu nous faire part des agissements frauduleux et harcelants de son sous-
locateur. En effet, Pierre-Yves Lavoie, du 1304 Laurier Est, utilise la sous-location de son logement afin de faire 
du profit tout en bafouant les droits de ses sous-locataires, en majorité des étudiants et étudiantes étrangères 
en programme d’échange. De nombreux problèmes d’insalubrité (punaises et moisissures) ont été relevés dans 
ce logement. Les locataires de l’immeuble ont mandaté, par peur de représailles, le CLPMR pour écrire une 
lettre au propriétaire et organiser une conférence de presse devant l’immeuble afin de rendre publique cette 
situation qui dure depuis 2004. Ces démarches ont donné une bonne visibilité aux locataires. En effet, le journal 
Pamplemousse le Plateau et MATV ont fait des reportages pour dénoncer l’inaction du propriétaire.

L’expulsion illégale de la Coop-sur-Généreux en juillet 2016.



Une démolition jette six locataires à la rue
Des locataires de la rue Duluth ont reçu un avis d’éviction pour démolition de la part de leur propriétaire, sans que 
ce dernier leur propose une indemnité. Une rencontre organisée par le CLPMR a permis aux six locataires de faire 
le point sur cette situation. 

Tout d’abord, ils ont appris que les propriétaires doivent avoir un permis de la Ville ou de l’arrondissement pour 
démolir un immeuble, ce qui n’était pas le cas pour ce propriétaire. Les locataires décident donc d’aller au conseil 
d’arrondissement, le 3 avril 2017, afin de présenter la situation aux élu-e-s qui les invitent à les rencontrer pour 
mieux connaître leur dossier. Malgré toutes ses énergies et l’appui de l’arrondissement, le propriétaire a obtenu 
son permis de démolition et les locataires ont dû déménager.

Ce dossier nous a permis de mieux saisir les particularités des cas de démolition et de développer un argumen-
taire sur cette question, en plus de sensibiliser l’arrondissement à ces enjeux de logement.

Un propriétaire qui n’encaisse pas le loyer
En octobre 2017, cinq locataires d’un même bloc sur la rue St-Viateur viennent nous rencontrer, car la propriétaire 
refuse systématiquement d’encaisser les chèques de loyer, car elle envisage de les évincer pour non-paiement. 
Depuis déjà quelque temps, de nombreux services ont été retirés (ascenseur, accès au quai de chargement, etc.). 
Les locataires ne sont pas prêts à faire un coup d’éclat, mais ils et elles désirent collectivement envoyer une mise 
en demeure au propriétaire pour lui faire savoir leur opposition à ses stratégies illégales. Un peu plus tard, nous 
avons fait du porte-à-porte dans l’immeuble afin de conscientiser les autres locataires sur leurs droits. 

Dans cette approche-milieu, nous avons pu observer le développement d’une solidarité entre voisins et voisines et 
l’établissement d’un rapport de force contre la propriétaire qui misait plus sur l’éducation aux droits des locataires 
que sur l’action directe. Encore une fois, le CLPMR a su s’adapter aux réalités et aux besoins des locataires. 
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Concertation et représentation
La solidarité avec le mouvement communautaire local, régional et national est l’une des valeurs fondamentales 
du CLPMR. Effectivement, l’amélioration des conditions de vie des locataires passe indéniablement par un travail 
collectif et cohérent avec des acteurs clés de la communauté. La collaboration entre organismes communautaires 
favorise le partage d’informations, d’expertises et de ressources. Cette mise en commun permet d’augmenter no-
tre rapport de force et de consolider les revendications sociales et politiques que nous portons. Ainsi, le CLPMR 
travaille de concert avec de nombreux organismes communautaires du milieu pour défendre le droit collectif des 
locataires. 

La CDC Action Soli-
darité Grand Plateau 
(ASGP), notre table 
de quartier, regroupe 
42 organismes com-
munautaires très di-
versifiés. Le CLPMR 
a participé à la rentrée 

communautaire d’ASGP en tenant un kiosque d’infor-
mation, ce qui nous a permis de rejoindre des résidents 
et résidentes du quartier qui ne connaissaient pas nos 
services et nos actions. Nous nous sommes égale-
ment impliqués au comité habitation et aménagement 
qui regroupe divers organismes qui, de loin ou de près, 
travaillent sur la thématique du logement. Ce comité 
favorise le partage des informations et l’organisation 
d’activités conjointes pour promouvoir le logement so-
cial sur des sites comme l’Hôpital Hôtel-Dieu ou l’Ins-
titution des Sourdes ou dans des quartiers en voie de 
gentrification tel le Plateau-Est.

Nous sommes membre pivot d’Autour des familles, une 
table sectorielle très active dans l’arrondissement. Nous 
y faisons le portrait de l’actualité en termes de logement 
à chaque réunion. Nous sommes ainsi la référence lo-
gement pour tous les organismes familles du quartier. 
Cette opportunité a permis au CLPMR d’élargir son ré-
seau de solidarité et de faire de nouveaux ponts avec 
les organismes familles.

En septembre, dans le cadre de la grève du communau-
taire, l’équipe de travail et une dizaine de membres ont 
joint les groupes du quartier afin de participer à la chaîne 
humaine qui a encerclé l’Assemblée nationale.Toujours 
dans le cadre de la campagne pour le rehaussement 
du financement des organismes communautaires, le 
CLPMR organisait, le 7 février 2018, un tractage pour 
informer la population auquel se sont joints quelques or-
ganismes membres d’ASGP. Nos membres ont appré-
cié rencontrer différents acteurs du quartier et échanger 
sur leurs réalités.

TROVEP
La Table régionale des organismes volontaires en éducation populaire (TROVEP) de Mon-
tréal est un lieu pour défendre les droits sociaux et renforcer les solidarités entre les organis-
mes populaires et communautaires de la région métropolitaine. C’est entre autres par le biais 
de la TROVEP que nous avons réfléchi à la stratégie à mettre en place pour le rehaussement 
du financement des groupes communautaires. Et considérant l’impact du coût du transport 
en commun sur nos membres en situation de pauvreté, nous avons participé à une action 
pour réclamer un tarif social. C’est avec plaisir que nous avons appris, en février dernier, que 
l’administration municipale va étudier l’implantation de la tarification sociale en 2018. 

CSCM
Les locaux du CLPMR sont situés au Centre de services communautaires du Mo-
nastère (CSCM), un carrefour de services à la population et un catalyseur pour le 
développement social et communautaire du Plateau Mont-Royal. Nous avons par-
ticipé aux rencontres des locataires du Monastère et organisé un diner collectif à 
l’occasion de la Journée internationale des femmes pour tous les groupes membres 

du CSCM. Cette participation au CSCM favorise une fois de plus des contacts avec d’autres organismes commu-
nautaires et fait connaître notre expertise en matière de logement.
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RCLALQ
Le Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec 
(RCLALQ) qui compte 50 organismes a pour mission la promotion du droit au loge-
ment, particulièrement sur le marché locatif privé. Nous avons activement participé aux 
assemblées générales du RCLALQ, entre autres en y amenant une réflexion sur la 
participation de nos membres dans ce type de forum et en faisant la promotion de notre 
position d’interdiction de l’hébergement touristique par le biais de plateformes comme 
Airbnb.

De plus, nous sommes très impliqués au sein du comité de mobilisation qui voit à l’organisation des activités : 
occupation de la Régie du logement, action régionale pour témoigner de l’insalubrité de certains logements, action 
au Palais des congrès pour dénoncer la marchandisation du logement, etc. Nos membres ont particulièrement 
apprécié la Journée des locataires du 24 avril 2017 qui se déroulait à Québec.

Nous nous sommes aussi nouvellement engagés dans le comité femmes du RCLALQ qui travaille principalement 
à apporter un point de vue féministe aux orientations et aux pratiques de l’organisme. Nous avons entre autres 
contribué aux recherches de jurisprudence en matière de harcèlement et de discrimination envers les femmes 
locataires.

FRAPRU
Le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) est un re-
groupement national composé d’environ 150 groupes membres luttant pour 
le droit au logement et la construction de logements sociaux au Québec. Le 
FRAPRU s’implique aussi dans la lutte contre la pauvreté, les enjeux de réa-
ménagement urbain et la promotion des droits sociaux. 

Cette année, les membres et l’équipe de travail du CLPMR ont participé activement à 32 activités du FRAPRU, 
principalement liées au développement du logement social. Que ce soit aux assemblées générales, aux ac-
tions collectives ou à l’organisation d’actions d’envergure comme des occupations de terrains, le CLPMR a su 
faire avancer la cause des mal-lo-
gés. En effet, l’importante visibilité 
occasionnée par ces mobilisations 
permet d’interpeller les élu-e-s des 
différents paliers de gouvernement 
et d’obtenir quelques gains supplé-
mentaires, comme la bonification 
des budgets destinés au program-
me d’AccèsLogis promis par Qué-
bec en 2018. 

De plus, depuis l’automne 2017, 
nous participons avec enthousias-
me à l’organisation du projet le plus 
ambitieux de ce regroupement, la 
grande marche De villes en villa-
ges pour le droit au logement de 
500 km, qui partira d’Ottawa pour 
se rendre à Québec en septembre 
2018!

Action du FRAPRU réclamant la construction de logements sociaux auprès du 
fédéral.
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Vie associative
Réfléchir aux manières d’augmenter et de favoriser 
l’implication des membres au sein de ses structures a 
été un exercice marquant de la dernière année pour le 
CLPMR. À cet égard, nous avons eu une première dis-
cussion lors de l’assemblée générale annuelle de juin 
2017, qui a été enrichissante et qui a alimenté l’équipe 
de travail et le conseil d’administration afin de revoir 
leurs manières d’organiser la vie démocratique. 

Ainsi, un nouveau modèle d’organisation plus partici-
patif et inclusif a été mis en place : augmentation du 
nombre d’assemblées générales dont une en début 
d’année pour décider collectivement des priorités du 
plan d’action et redéfinition du mandat et le fonction-
nement du comité de mobilisation. C’est une réelle 

réussite. Les membres s’impliquent davantage, car 
c’est à partir de leurs idées et de leurs suggestions 
que nous organisons nos activités. 

De plus, les rencontres de préparation des instan-
ces du FRAPRU et du RCLACQ favorisent une plus 
grande cohésion politique du CLPMR car les membres 
saisissent mieux les enjeux locaux et nationaux sur 
lesquels travaillent les groupes membres de ces re-
groupements.

Ces nouvelles procédures ont eu de grands effets po-
sitifs sur l’ensemble de nos activités – plus de partici-
pation, plus de motivation – et sur le sentiment d’ap-
partenance des membres envers le CLPMR !

Notre membership est en continuel progression, nous 
avons actuellement 142 membres en règle, résultat d’ef-
forts significatifs de recrutement. Une fête de Noël et 
quelques événements de style 5 à 7 sont organisés au 
cours de l’année afin de consolider notre esprit de grou-
pe. Plus du tiers du membership s’implique activement et 
régulièrement dans les activités et actions du CLPMR.

Nous avons aussi offert deux ateliers d’accueil aux nou-
veaux et nouvelles membres pour leur faire connaitre 
les structures du CLPMR et son histoire. Ultimement, il 

permet aussi aux membres de faire connaissance et de 
solidariser entre eux. C’est un lieu d’intégration informel 
où les membres peuvent échanger sur leurs différentes 
réalités.

Les membres du comité bulletin ont préparé et diffusé 
deux éditions du Locataire, ce qui représente plus de 47 
heures d’implication. Le journal est tellement populaire 
que nous arrivons à en distribuer environ 200 exemplai-
res au Métro-Royal à chaque parution. Une source de 
grande fierté pour les membres. 

Le conseil d’administration (CA) s’est réuni à 10 reprises au cours de 
l’année afin de voir aux affaires du comité. En ajoutant le temps passé 
à des activités (assemblées générales, sélection, évaluation, comités 
de travail, rencontres avec les membres), cela représente 399 heures 
d’implication bénévole. 

Les deux principaux sujets qui ont fait l’objet de discussions et de 
résolutions en CA au cours de l’année ont été le processus de démo-
cratisation du CLPMR ainsi que les ressources humaines. En effet, le 
CA a mis l’épaule à la roue afin de mieux ficeler le processus proposé 
par l’équipe de travail et a dû prendre plusieurs décisions concernant 
l’embauche d’une organisatrice communautaire et les conditions de travail des salarié-e-s.

Le CA a aussi révisé les règlements généraux, notamment la partie concernant le fonctionnement du conseil 
d’administration qui datait de plusieurs années. Les changements proposés ont été adoptés les membres en 
assemblée générale spéciale.

Membres du CA 2017-2018
Audrey Dahl, trésorière

Liliane Dufour administratrice
Nathalie Germain, présidente

Odile Lanctôt, secrétaire 
Vicky Langevin, administratrice
Pascal Lapointe, vice-président

Guy Neveu, administrateur

Les membres

Le conseil d’administration



Plusieurs fois cette année, nous avons tenu une table d’information dans des lieux publics fréquentés par un pu-
blic diversifié (Resto-Plateau, UQAM, Cégep du Vieux-Montréal, Magasin solidaire, etc.) afin de joindre le plus de 
locataires possibles. Nous y distribuons des dépliants touchant différents sujets concernant le droit des locataires 
et également sur nos campagnes de mobilisation (Airbnb, logement social, gentrification, etc.). 

Les membres du CLPMR ont également participé avec entrain à de nombreuses séances de tractage (hausse de 
loyer, contre les évictions et les reprises, etc.) aux bouches des métros Mont-Royal, Laurier et Sherbrooke. Nous 
avons, de plus, parcouru le quartier pour installer des affiches annonçant nos activités et celles de nos regroupe-
ments.

C’est surtout sur la question de l’hébergement touris-
tique que les médias ont sollicité des entrevues. Le 
journal électronique Pamplemousse nous a abon-
damment couvert, et l’article du 9 juin 2017 intitulé 
Les sous pour Airbnb, les soucis pour le voisinage 
fait partie des 10 nouvelles les plus lues (956 vues). 
Nous avons fait quelques sorties médiatiques, no-
tamment sur notre projet de développement de loge-
ments sociaux à l’ancienne Institution des Sourdes 
et sur un cas de sous-location à profit.

Arrondissement.com est une plateforme que nous ali-
mentons régulièrement et qui est beaucoup fréquenté. En 2017-2018, ce sont 866 clics qui ont été fait sur nos 
publications. Nous avons aussi continué à animer notre compte Facebook, très utile pour faire connaître nos ac-
tivités à ceux et celles qui sont devenus nos ami-e-s (1 725 abonné-e-s). 

Nous alimentons constamment notre site web avec de l’information utile aux locataires : modèles de mise en de-
meure en français et en anglais, modèles d’avis et d’entente, chroniques sur les droits des locataires. On y trouve 
deux vidéos, une sur les hausses de loyers et l’autre sur les reprises et éviction, que nous avons scénarisées et 
réalisées avec des membres. Notre site est devenu un élément incontournable pour promouvoir nos campagnes 
et nos activités : il a été consulté 10 843 fois au cours de la dernière année.

L’assemblée générale annuelle (AGA) du 14 juin 2017 a été l’occasion d’informer une trentaine de membres sur 
les activités réalisées au cours de l’année précédente. Cela a également été le moment de présenter les états 
financiers et les prévisions budgétaires 2017-2018. Le moment fort de cette assemblée a été la discussion en plé-
nière sur le processus de démocratisation du CLPMR. Finalement, tous les postes au conseil d’administration ont 
été comblés lors de cette assemblée.

Séances d’information et de diffusion

Tout le travail de diffusion et d’information a permis de mieux faire connaître leurs droits à des centaines de locatai-
res, donc d’améliorer leurs conditions de vie. La variété des moyens utilisés permet de faire découvrir à une tran-
che de la population parfois plus isolée le travail d’un comité logement ainsi que le milieu de la défense collective 
des droits des locataires. Bien informées, ces personnes entreprennent les démarches nécessaires afin de jouir 
d’un logement salubre, sécuritaire et abordable. 

Rentrée communautaire de la table de quartier ASGP.
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Visibilité

Médias et site internet
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Administration
Faire connaître le CLPMR, développer et évaluer les différents services et activités et assurer l’implication de l’or-
ganisme sur la scène communautaire sont des façons de réaliser notre mission. Derrière tout cela, il y a aussi tout 
un travail réalisé pour voir au bon fonctionnement de l’organisme, de veiller à sa santé financière et de s’assurer 
d’une saine gestion de ses ressources humaines.

Afin d’assurer la réalisation de sa mission globale, le CLPMR compte principalement sur Centraide dont la subven-
tion constitue près de la moitié des revenus de l’organisme. Nous recevons aussi une subvention du Secrétariat à 
l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales (SACAIS) qui n’a pas été indexée depuis des lustres. 
La campagne pour le rehaussement du financement des organismes communautaires en défense de droit devrait 
porter ses fruits et nous devrions recevoir une augmentation en 2018-2019.

Nous bénéficions également de l’appui du député du comté de Mercier, Amir Khadir, dans le cadre du programme 
Soutien à l’action bénévole et de la Ville de Montréal via le programme de soutien aux OBNL locataires. L’arrondis-
sement du Plateau Mont-Royal nous a aussi soutenus financièrement pour la campagne sur les punaises de lit.

Une bonne gestion financière permet d’optimiser les ressources afin d’atteindre les objectifs de l’organisme. Nous 
nous y attelons avec sérieux et avec le soutien d’Ida Hassan, une comptable hors pair, qui vient une fois par mois 
mettre à jour nos finances.

L’équipe de travail a connu plusieurs changements puisque nous avons remplacé jusqu’en mars 2018 Claudine 
Desforges, organisatrice communautaire en défense de droits, absente depuis juillet 2015 à la suite d’un accident 
de la route, et Vicky Langevin en congé de maternité. À l’équipe régulière, ce sont donc joints pour des contrats 
temporaires Catherine Tragnée, Arnaud Duplessis, Cloé Fortin, Charlotte Legault-Bélanger et Philippe T. Desma-
rais. C’est à Vincent Gariépy que nous avons confié la tâche d’accueillir les locataires grâce à une subvention 
salariale pour six mois d’Emploi-Québec. En mars 2018, à la suite d’un processus de sélection, le CA a embauché 
Cloé Fortin pour occuper de façon régulière le poste de Claudine Desforges. 

Les stagiaires ont fait un boulot formidable encore cette année. Soulignons l’apport de Frédérique Fortin, étudiante 
en droit à l’UdeM, qui a su, en peu de temps, assimiler les règles pour mieux défendre les locataires. Simon Roy, 
étudiant en techniques de travail social au Cégep du Vieux-Montréal, a quant à lui contribué au travail du CLPMR 
à raison de 2 jours par semaine à l’automne, et de 4 jours en hiver. 

Afin de rendre cohérentes et productives toutes ces belles énergies, une réunion d’équipe hebdomadaire de 3 à 
4 heures permet la planification et l’organisation des activités, les discussions sur les propositions de nos regrou-
pements et les échanges sur les stratégies à mettre en œuvre pour améliorer les conditions de logement dans le 
quartier. L’arrivée de jeunes salarié-e-s dans l’équipe de travail nous a amené à accentuer notre plan de formation. 
En plus de plusieurs journées de formation sur les droits des locataires offertes par le RCLALQ, les membres de 
l’équipe ont bénéficié d’ateliers sur la prévention des punaises de lit, sur le processus de construction d’une OSBL 
d’habitation (RQOH), sur nos droits face à la police et agents de sécurité (FRAPRU) et d’un atelier sur le traitement 
des images en Word. 

Financement

Ressources humaines



Rencontre du CA et de l’équipe de travail.
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L’équipe de travail 2017-2018

• Carole Boucher, coordonnatrice

• Philippe T. Desmarais, organisateur 

  communautaire en remplacement de 

  Vicky Langevin

• Arnaud Duplessis, organisateur 

  communautaire en défense des droits (en 

  remplacement de Claudine Desforges) 

• Cloé Fortin, responsable du dossier 

  prévention des punaises de lit

• Vincent Gariepy, agent à l’accueil 

  (Subvention salariale d’Emploi Québec)

• Vicky Langevin, organisatrice communautaire

• Charlotte Legault-Bélanger, soutien aux locataires (Projet Emplois Été Canada)

• Gabrielle Renaud, organisatrice communautaire

• Caroline Vohl, agente de liaison avec les organismes de femmes 

  (Projet Emplois Été Canada)

Les travailleuses permanentes du CLPMR.



Objectifs 2018-2019
Pour marquer un grand coup médiatique et politique pour le développement de logements sociaux, nous participe-
rons activement à la Grande marche du FRAPRU pour le droit au logement qui nous mènera d’Ottawa à Québec 
au cours du mois de septembre 2018. 

          Nous poursuivrons aussi nos campagnes 
	 •    sur l’hébergement touristique en organisant, entre autres, un forum citoyen sur le sujet et en mettant à 	
	      jour notre recherche réalisée il y a deux ans; 

	 •    sur les punaises de lit en tentant de mettre sur pied un comité de concertation intersectoriel dans 
	      l’arrodissement afin de développer une stratégie d’action commune permettant de contrôler et de 
                dimnuer l’infestation;

	 •   sur la réforme de la Régie du logement avec les autres comités logement et en mettant à profit 
	     l’expérience de nos membres en matière de logement.

Avec le soutien du conseil d’administration, nous allons consolider notre processus de démocratisation pour inté-
grer davantage les membres dans les prises de décisions. Faire connaître notre organisme va demeurer une tâche 
importante. Il faudra également continuer à développer des stratégies pour mieux rejoindre les populations plus 
vulnérables : les personnes ainées et immigrantes et les jeunes. 
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Activité Polaroid dans le cadre du lancement local de la Grande marche du FRAPRU.
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Remerciements
Tout le travail décrit dans ce rapport n’aurait pu être accompli sans l’engagement et l’énergie de 
nombreuses personnes. 

Merci à l’équipe de travail régulière, aux salarié-e-s temporaires et aux stagiaires.

Tous nos remerciements à la belle équipe qui constitue notre conseil d’administration – Audrey 
Dahl, Liliane Dufour, Nathalie Germain, Odile Lanctôt, Vicky Langevin, Pascal Lapointe, Guy 
Neveu – qui a travaillé sur plein de dossiers importants pour l’organisme, et ce, dans un climat 
serein et positif. 

Toute notre reconnaissance va aussi aux nombreux membres qui nous offrent si généreusement 
leur temps, leurs énergies et leurs réflexions. Leur présence et leur participation aux activités et 
aux actions du comité contribuent à la mission du Comité logement du Plateau Mont-Royal et 
améliorent la situation des locataires de notre arrondissement.

Un merci spécial à nos bailleurs de fonds et donateurs qui nous soutiennent financièrement.

Action de visibilité dans le cadre de la grève du communautaire en mars 2018.



Le Comité logement du Plateau Mont-Royal est un organisme de défense des droits 
des locataires. Œuvrant dans la communauté depuis plus de quarante ans, il a pour 
principale mission l’amélioration des conditions de logement et de vie des locataires du 
Plateau, par le biais de l’action collective et de la mobilisation.

4450, rue St-Hubert, local 328
514 527-3495
clplateau@clpmr.com
www.clpmr.com

Guynaise, la mascotte de la campagne contre les punaises de lit du CLPMR.


